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Date de la Convocation :  02 novembre 2021 

Membres en exercice : 11 
Membres présents : 09 

Procurations : 01 

Votants : 10 

Exprimés : 10 

 

 

 

 
Département de la SARTHE 

Canton de Château-du-Loir 

Commune de THOIRE SUR DINAN 

 

 

 
L’an deux mil vingt-et-un, le neuf novembre, vingt heures trente minutes, légalement convoqué en date du deux 

novembre deux mil vingt-et-un, le Conseil Municipal s’est réuni à la salle des fêtes de Thoiré-sur-Dinan, sous la 

présidence de Monsieur Bruno BOULAY, Maire. 

 

Etaient présents :  

Monsieur Bruno BOULAY,  

 

Mesdames ; Bernadette HÉRISSON, Aurélie MANCELLIER, Emilie PICHON-LANOISELÉE, Nadège 

POILVILAIN. 

 

Messieurs ; Michel ABRAHAM, David BOIVIN, Lucet GIVRAN, Gérard LENOIR. 

 

Absent excusé : Monsieur Jean-Marc COUREL, donne pouvoir à Madame Aurélie MANCELLIER. 

Absente : Madame Sandra CADIEU. 

  

Secrétaire de séance : Madame Émilie PICHON-LANOISELÉE. 

 

1 - Approbation du compte rendu du 12 octobre 2021. 
 

Le compte-rendu de la séance du 12 octobre 2021, préalablement envoyé par mail à chaque conseiller, a été 

approuvé à l’unanimité. 

 

1 ajout à l’ordre du jour :  

 

Monsieur le Maire propose à l’assemblée délibérante un ajout à l’ordre du jour : Offre d’achat de l’habitation 

située 2, rue Gabriel Guyon, sur la parcelle AB 0190. 

Ajout accepté à l’unanimité 

 
 

2 – APPROBATION D’UNE ATTRIBUTION DE COMPENSATION DÉROGATOIRE – Délibération 2021-039 

 

Le Conseil Municipal, 

Vu les dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment celles de l’article L. 5211-5, 

ainsi que celles des articles L. 5214-1 et suivants de ce code ; 

Vu les dispositions de la loi du 12 juillet 1999 relatives au renforcement et à la simplification de la coopération 

intercommunale ; 

Vu le 1° bis du V de l’article 1609 nonies C du code général des impôts qui dispose que « le montant de 

l'attribution de compensation et les conditions de sa révision peuvent être fixés librement par délibérations 

concordantes du conseil communautaire, statuant à la majorité des deux tiers, et des conseils municipaux des 

communes membres intéressées, en tenant compte du rapport de la commission locale d'évaluation des transferts 

de charges » ; 

Vu le rapport de la commission d’évaluation des transferts de charges établi le 06 septembre 2021, notamment 

son IV « propositions de la CLETC pour une adoption dérogatoire des attributions de compensation (1° bis du V 

de l’article 1609 nonies du CGI) » ; 
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Considérant que le montant définitif des attributions de compensation 2021 doit être approuvé par délibérations 

concordantes des conseils municipaux et du conseil communautaire ; 

Vu la délibération du conseil communautaire ; 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité ; 

DECIDE :  

Article 1er : Le conseil municipal approuve le montant dérogatoire d’attribution de compensation 2021 de - 

22 955.41€ pour la commune de Thoiré-sur-Dinan, tel que proposé par la CLETC dans son rapport établi le 06 

septembre 2021 au IV « propositions de la CLETC pour une adoption dérogatoire des attributions de 

compensation (1° bis du V de l’article 1609 nonies du CGI) » ; 

Article 2 : Le conseil municipal autorise Monsieur le Maire ou son représentant à signer tous documents afférents. 

 

La présente décision, qui sera transmise au représentant de l’Etat, peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter 

de sa notification, d’un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Nantes ou d’un recours gracieux auprès de 

la commune, étant précisé que celle-ci dispose alors d’un délai de deux mois pour répondre. Un silence de deux mois vaut 

alors décision implicite de rejet. La décision ainsi prise, qu’elle soit expresse ou implicite, pourra elle-même être déférée au 

tribunal administratif dans un délai de deux mois. 

 
3 – PROJET DE MODIFICATIONS STATUTAIRES DES COMPÉTENCES FACULTATIVES - 

INFRASTRUCTURES DE RECHARGE POUR VÉHICULES ÉLECTRIQUES – Délibération 2021- 040 

 
Monsieur le Maire présente le projet de modifications statutaires, proposé par la Communauté de Communes 

Loir-Lucé-Bercé. 
 

Il rappelle que le Conseil Communautaire s’est engagé en Novembre 2020, dans le cadre du plan de relance 

régional et a fléché une enveloppe de 50 000 € (correspondant au fléchage de 10 % de l’enveloppe sur la 

croissance verte), dans la perspective d’installer des bornes de recharges pour véhicules électriques. 

La première étape consisterait en la mise en place d’un maillage principal à l’échelle communautaire de ces 

bornes de recharge au sein des pôles de centralité et pôle relais du territoire avant un déploiement plus complet, 

en fonction des besoins identifiés sur le territoire. 
 

Par délibération du 25 Mars 2021, la CCLLB a engagé la modification de ses statuts à l’effet de prendre la 

compétence AOM (autorité organisatrice de la mobilité) ; après obtention de la majorité qualifiée, l’arrêté 

préfectoral du 4 Juillet 2021 a modifié les statuts communautaires par ajout au sein des compétences facultatives, 

de la compétence AOM. 
 

Au regard de la réglementation : les attributions relevant des AOM, sont celles énumérées au I de l’article L. 

1231-1 du code des transports, parmi lesquelles ne figurent pas de mission propre au développement des 

véhicules particuliers électriques. 

Toutefois, le IV de ce même article autorise les AOM à contribuer à la lutte contre le changement climatique, la 

pollution de l'air et la pollution sonore. 

Au regard de l'article L. 2224- 37 du CGCT qui érige les infrastructures de recharge de véhicules électriques 

IRVE en compétence à part entière, l'article L. 2224- 37 du CGCT quant à lui, ne donne compétence qu’aux 

communes pour la création, l'entretien et l'exploitation d’IRVE, compétences qu'elles peuvent exercer sous 

réserve d'une offre inexistante, insuffisante ou inadéquate sur leur territoire. 

Elles peuvent transférer cette compétence aux EPCI dont elles sont membres à condition que ces derniers soient 

compétents en matière d’aménagement, de soutien aux actions de maîtrise de la demande d'énergie ou de 

réduction des émissions polluantes ou de gaz à effet de serre ou qu'ils soient AODE ou AOM. 
 

La compétence d’élaboration d’un schéma directeur revient à l’échelon supra-communal compétent pour créer et 

entretenir des IRVE lorsque la compétence a été transférée des communes à la communauté de communes. 
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Concrètement, le schéma proposé consiste à assurer un maillage du territoire et de confier la gestion des IRVE à 

la communauté de communes, afin d’assurer une cohérence et d’optimiser les infrastructures.  
 

Vu les enjeux économiques et environnementaux pour la Communauté de Communes Loir-Lucé-Bercé ; 
 

Vu l’étude de faisabilité technique et financière à ce stade de l’étude présentée en commission intercommunale et 

figurant en annexe de la convocation ; 
 

Vu l’approbation par délibération N°2021 09 074 en date du 30/09/2021 par la Communauté de Communes du 

projet de modifications statutaires ; 

Vu l’arrêté préfectoral en date du 16 Septembre 2021 tel qu’annexé, portant dernière modification des statuts 

de la Communauté de Communes Loir-Lucé-Bercé ; 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L. 5211-17 ; 

 

Vu la présentation, du projet de modification statutaire, soumise au Conseil Municipal ; 

 

Monsieur le Maire propose d’accepter la modification statutaire proposée, dans les conditions suivantes :  

 
COMPÉTENCES 

FACULTATIVES 

Rédaction actuelle des statuts :   

 

Modifications consistant en un ajout à 

la rédaction actuelle 

Autres domaines Autres domaines : 

• Transport à la demande en vue de 

permettre aux usagers d'accéder au 

service de transport public routier non 

urbains de personnes, organisé dans le 

cadre d’une convention avec les autorités 

organisatrices de transport 

• Contractualisation : 

Co-contractualisation avec la Région 

• Autorité organisatrice de la mobilité   

Création, entretien et exploitation 

des Infrastructures de Recharges de 

Véhicules Electriques (IRVE) 

 
Le Conseil Municipal,  

Après en avoir délibéré, 

 

➢  Approuve le projet de modification statutaire tel que proposé ; 

 

➢ Autorise Monsieur le Maire ou son représentant à signer tous les documents nécessaires à l’exécution de 

la présente délibération. 

 
 

4 – PROJET DE MODIFICATIONS STATUTAIRES DES COMPÉTENCES FACULTATIVES – TOURISME – 

VOIE VERTE – Délibération 2021 – 041 

 
Monsieur le Maire présente le projet de modifications statutaires proposé par la Communauté de Communes Loir-

Lucé-Bercé. 

Dans ce cadre, il est rappelé la maîtrise d’ouvrage et la maîtrise d’œuvre portés financièrement et en ingénierie 

par le Conseil Départemental de la Sarthe pour l’aménagement de la voie verte (tronçon Bessé sur Braye – 

Montval-sur-Loir), correspondant à l’ancienne voie de chemin de fer. 
 

L’aménagement sur le périmètre de la Communauté de Communes Loir-Lucé-Bercé s’étend sur 23 kms avec pour 

objectif une ouverture au public à l’été 2022. 

Pour ce faire, un certain nombre d’actes juridiques préalables doivent être effectués :  

• Transfert de propriété SA d’économie mixte SNCF au profit de SNCF Réseau ; 

• Convention portant transfert de gestion portant sur une dépendance domaniale entre SNCF Réseau et le 

Département de la Sarthe (aménageur), le Département du Loir et Cher, la Communauté de Communes des 

Vallées de la Braye et de l’Anille, la Communauté de Communes Loir-Lucé-Bercé, tous les trois 

« bénéficiaires » ; 
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Considérant la pré-existence de la V47 : itinéraire national « La Vallée du Loir à vélo » 

→ La véloroute V47 « Vallée du Loir à vélo » préexiste à la mise en service de la voie verte et constitue 

aujourd’hui la colonne vertébrale de la découverte à vélo de la Vallée du Loir pour les usagers (touristes en 

itinérance à l’étape, touristes en séjour, excursionnistes, habitants). 

→ Cette véloroute est un itinéraire national inscrit comme tel et structuré autour d’un comité d’itinéraires.  

→ Longue de 320 kilomètres, elle débute à la source du Loir (Saint Eman) et s’achève à Angers, où elle se 

connecte à « La Loire à vélo ». 

→ Suivant la véloroute V47 « La Vallée du Loir à Vélo », la voie verte viendra se substituer à la V47 entre 

Montval-sur-Loir et Port Gautier plus particulièrement et proposer un itinéraire bis sur le reste de son tracé. 

 

Vu le contexte du tourisme à vélo, faisant de cette filière une des plus dynamiques du marché touristique français 

(La France étant la 2ème destination mondiale pour le tourisme à vélo) ; 
 

Vu la volonté et les engagements du Conseil Départemental de développer les itinéraires en site propre ; 
 

Vu les enjeux pour la Communauté de Communes Loir-Lucé-Bercé : 
 

Enjeu touristique, économique :  

Concourir à rendre la Sarthe et ses territoires plus attractifs pour les touristes à vélo : hébergements marchands, 

commerces, visites, loisirs 
 

Enjeu sanitaire et social : 

Inciter les habitants et les visiteurs à pratiquer une activité physique en toute sérénité (familles, 

apprentissage du vélo…) : se retrouver, s’oxygéner… Contribuer au dynamisme des villes et villages ; 
 

Enjeu environnemental : 

Favoriser les déplacements doux aux déplacements motorisés  
 

Considérant l’exercice de la compétence tourisme par la communauté de communes, notamment en compétences 

facultatives, et notamment la pré-existence de la prise en charge par la CCLLB de la signalétique et du balisage 

d’un certain nombre de sentiers de randonnée ; 
 

Considérant les propositions d’aménagement de la voie verte ainsi que les modalités de partenariat et de gestion 

futurs présentés aux différents acteurs ; 
 

Vu l’approbation par la Communauté de Communes du projet de modifications statutaires par délibération 

N°2021 09 073 en date du 30/09/2021 ; 

Vu l’arrêté préfectoral en date du 16 Septembre 2021 tel qu’annexé, portant dernière modification des statuts 

de la Communauté de Communes Loir-Lucé-Bercé ; 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L. 5211-17 ; 

 

Vu la présentation, du projet de modification statutaire, soumise au conseil municipal ; 
 

Monsieur le Maire propose d’accepter la modification statutaire proposée, dans les conditions suivantes :  

 

COMPÉTENCES 

FACULTATIVES 

Rédaction actuelle des statuts :   

 

Modifications consistant en un ajout à 

la rédaction actuelle 

TOURISME Signalétique et balisage des sentiers de 

randonnée pédestre, cyclables et équestre 

: Vallée du Loir à vélo, promenade en Val 

du Loir, boucles Loir et bercé et leurs 

liaisons, GR de Pays « entre vignes et 

vergers », sentier du vivier  

 

Entretien du balisage des sentiers VTT du 

massif de bercé   

Gestion, entretien et valorisation de 

la voie verte « Montval-Sur-Loir -

Bessé sur Braye » (à l’exclusion du 

linéaire situé dans le Loir et Cher) 
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Le Conseil Municipal,  

Après en avoir délibéré, 

 

➢  Approuve le projet de modification statutaire tel que proposé ; 
 

➢ Autorise Monsieur le Maire ou son représentant à signer tous les documents nécessaires à l’exécution de 

la présente délibération. 
 

 

5 – LOGEMENT 1 RUE GABRIEL GUYON – Délibération 2021-042 

 

Monsieur le Maire donne lecture d’une lettre de résiliation du contrat de bail pour le logement situé 1 rue Gabriel 

Guyon. 

Il est demandé par la locataire une réduction à un mois du préavis au lieu de 3 mois prévus initialement dans le 

contrat. 
 

Le loyer est actuellement de 411.67€ hors charges. 
 

Monsieur le Maire demande au Conseil Municipal de se prononcer ; 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 

• Accepte, à l’unanimité un préavis d’un mois, soit une fin de contrat au 30 novembre 2021, sous condition 

que le paiement des loyers soit à jour. 

•    Montant du loyer à compter du 1er décembre 2021 : 420€ hors charges. 
 
 

6 - AUDITS ÉNERGÉTIQUES ET THERMIQUES 

 

Monsieur LENOIR fait un rapide compte-rendu des audits réalisés par la société Delta T° Conseils au logement 1 

rue Gabriel Guyon et à l’école de couture. 

Il propose que le résultat de l’étude soit approfondi lors d’une prochaine commission « bâtiment », en présence de 

Monsieur Florian COUTANT, Econome de flux ACTEE au PETR Pays Vallée du Loir. 

Monsieur le Maire ajoute que la demande de subvention effectuée pour la réalisation des audits a été acceptée à 

hauteur de 50%HT du montant total, soit 950€. 
 
 

7 - INDEMNITÉ GARDIENNAGE ÉGLISE – Délibération 2021 - 043 

 
Monsieur le Maire demande à Madame Bernadette HÉRISSON de bien vouloir quitter la salle afin qu’elle ne 

participe pas au débat dans la mesure où celle-ci est concernée par cette délibération. 

 

Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de fixer le montant 2021 de l’indemnité de gardiennage église.  

Le plafond indemnitaire applicable pour le gardiennage des églises communales reste équivalent et est fixé en 

2021 à 479.86€ pour un gardien résidant dans la commune où se trouve l’édifice du culte et à 120.97€ pour un 

gardien ne résidant pas sur la commune. La commune de Thoiré sur Dinan bénéficie du 1er cas. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide : 

 

➢ De verser une indemnité pour gardiennage de l’église de 240€ pour l’année 2021 au profit de Madame 

Bernadette HÉRISSON. 

 

Après cette décision, Madame Bernadette Hérisson est invitée à rejoindre la salle pour la suite des débats. 
 
 

8 - INDEMNITÉ GARDIENNAGE SALLE POLYVALENTE – Délibération 2021 - 044 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité : 
 

➢ De verser une indemnité pour gardiennage de la salle des fêtes de 285€ brut pour l’année 2021 au profit de 

Madame Brigitte MÉTAYER. 
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9 – OFFRE D’ACHAT HABITATION PARCELLE AB 0190 – Délibération 2021 - 045 

 
Dans le cadre du projet d’acquisition d’une habitation située 2, rue Gabriel Guyon à Thoiré sur Dinan, Monsieur 

le Maire a fait une offre d’achat suspensive à 60 000 € net vendeur pour la parcelle cadastrée AB 0190 propriété 

de la famille LEVILLAIN, sous condition de l’acceptation du vendeur. 

Soit un montant total de 67 200€ acte en mains. (Ce montant comprend : le prix de l’habitation + les honoraires + 

frais de notaire). 
 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal valide cette offre et autorise Monsieur le Maire à 

signer le document inhérent à cette affaire. 

 
 

10 - Informations diverses 
 

Remerciement : Monsieur le Maire donne lecture de la carte de M. et Mme Jean-Claude CHOLLET.  

Ils remercient le Conseil Municipal et le personnel communal pour leur gentille attention à l’occasion de leurs 50 

ans de mariage. 

 

Épicerie ambulante « sur la route de nos campagnes » : Fin de l’activité de Romain CALÉRO. 
 

 

Aide Départementale à la voirie communale : Cette aide est versée au profit de la C.C.L.L.B pour les travaux 

de voirie réalisés sur la commune. Le Conseil Municipal s’interroge sur la répartition de cette enveloppe.  
 

 

Arrivée du Père Noël : Dimanche 12 décembre à 15H devant la caserne des pompiers. Le spectacle de Noël aura 

lieu ensuite à la salle des fêtes. 

 

Les vœux du Maire : Ils auront lieu le dimanche 9 janvier 2022 à 11H. 

 

Radar pédagogique : Une proposition de mise à disposition d’un radar pédagogique avait été réalisée par la DDT 

en 2019. Il sera proposé par la commission bâtiment une période en 2022 pour la pose de ce matériel. 

 

Ordinateur portable : Remplacement du disque dur et ajout au contrat de maintenance. Montant total 287€. 

 

Travaux salle de billard : Proposition par l’association de fermer l’accès à la cuisine sur le palier. Acceptée. 

 

Opération Argent de Poche : Retour positif sur l’opération. Réflexion en cours pour les prochaines 

vacances de février. 

 
 

 

La séance est levée à 23H15 

La date du prochain Conseil est à confirmer. 

 

 


